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QUESTION DE PALESTINE 

1. Le présent rapport est soumis en application du paragraphe 12 de la 
résolution ES-T/2 que l'Assemblée générale a adoptée le 29 juillet 1980, au cours 
de sa septième session extraordinaire d'urgence, et dans laquelle elle a prié le 
Secrétaire &.&a1 de lui faire rapport lors de sa trente-cinquième session sur 
l'application de ladite résolution. 

CONSEIL DE SECURITE 
Trente-cinquième année 

Rapport du Sec&taire général 

2, Dans cette résolution, lvAssemblée &,&rale : a rappelé et réaffirmé ses 
résolutions 3236 (XXIX) et 3237 (XXIX) du 22 novembre 1974 et toutes les autres 
résolutions pertinentes de lvOrganisation des Nations Unies concernant la question 
de Palestine (par. 1); a réaffirmé, en particulier, qu'il ne peut y avoir de paix 
dvensemble, juste et durable au Moyen-Orient, conformément ?% la Charte des 
Nations Unies et aux résolutions pertinentes de lYOrganisation des Nations Unies, 
tant qu'Israël ne se sera pas retiré de tous les territoires palestiniens et autres 
territoires arabes occupés, y compris Jérusalem, et tant qu'on n'aura pas trouvé 
une solution juste au problème de Palestine fondée sur la réalisation des droits 
inaliénables du peuple palestinien en Palestine (par. 2); a réaffirmé le droit 
inaliénable des Palestiniens , qui ont été déplacés et déracinés 4 de retourner 
dans leurs foyers et de recouvrer leurs biens en Palestine, et demandé leur 
retour (par. 3); a réaffirmé également les droits inaliénables en Palestine du 
peuple palestinien, y compris a) le droit R lvautod&ermination, sans ingérence 
extérieure , ainsi qus& l'indépendance et à. la souveraineté nationales, et b) le 
droit de créer son propre Etat souverain et indépendant (par. 4); a réaffirmé 
le droit de lPOrganisation de Libération de la Palestine, représentant dU peuple 
palestinien, de participer sur un pied d'égalité à tous les efforts, délibérations 
et conférences ayant trait à la question de Palestine et à la situation c1u 
Moyen-Orient, dans le cadre de l'Organisation des Nations Unies (par. ri); 
a réaffimé le principe fondamental de l'inadmissibilité de l'acquisition de 
territoire par la force (par. 6); a demandé 2 Israël de se retirer complètment 
et inconditionnellement de tous les territoires palestiniens et autres territoires 
arabes occupés depuis juin 1967, y compris Jkusalern, en laissant tous les biens 
et services intacts, et insisté pour que ce retrait de tous les territoires Occupés 

.comence avant le 15 novembre 1980 (par. 7); a exigé qu'IsraF21 se conforme 
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pleinement aux dispositions de la résolution 465 (1980) adoptée a lfunnnimité par 
le Conseil de s&urité le ler mars 1980 (par. 8); a exigé en outre qu'Israël se 
conforme pleinement à toutes les résolutions de lvOrganisation des Nations Unies 
concernant le caractère historique de In Ville sainte de Jkisalem, en particulier 
la r&olution 476 (1980) du Conseil de sécurité, en date du 30 juin 1980 (par. 9); 
et s'est dklarée opposée & tous les plans et politiques visant .& réinstnllcr les 
Palestiniens hors de leur patrie (par. 10). 

3. Dans une lettre datSe du 30 juillet 1980, le Secrétaire g&&al a prié le 
Représentant permanent d'Isra$l de lui faire connaître sans tarder les mesures 
que le Gouvernement israglien avait prises ou envisageait de prendre en vue 
d'appliquer les dispositions de la résolution X9-7/2 de l'Assemkl6e gén&tlc. La 
r6ponse du Représentant permanent d'IsraC1 fait l'objet d'une lettre dat6.c du 
4 novembre 1980. Le texte s'en lit comme suit : 

"Jvai l'honneur de me référer a votre lettre du 30 juillet 1980, 6 
laquelle se trouvait joint un exemplaire de la résolution ES-7/2, adoptée 
par l'Assemblée ggnérale le 29 juillet 1980. 

Permettez-moi de rappeler que la résolution 242 (1967) du Conseil de 
sécurité constitue la seule base convenue pour un règlement nCgocié du conflit 
israélo-arabe. 

A cet égard, je tiens & me r6férer & la déclaration que le Ministre 
israélien des affaires &rangères R faite le 29 septembre 1980 au cours du 
débat général de l'Assemblée g&&ale 2 sa trente-cinquième session ordinaire, 
selon laquelle les Accords de CLwp David fondés sur la résolution 242 (W6’i’) 
du Conseil de skurité, définissent la seule façon dsaborder la question qui 
soit du domaine du possible, et que des négociations ont été engagees 
conformément auxdits Accords, en vue de permettre aux habitants arabes 
palestiniens de Judée, de Samarie et du district de Gaza dvaccéder à la 
pleine autonomie. Le Ministre des affaires étrangères a également pressé 
ceux qui recherchent réellement la paix d'oeuvrer pour la poursuite des 
progrès d'ores et déj?i réalisés dans le cadre du processus de Camp David." 

4. Au paragraphe 13 de sa résolution ES-7/2, lv.Assembl&e générale a prié le 
Conseil de sécurité, au cas où Israël ne se conformerait pas & la résolution, de 
se réunir afin d'examiner la situation et la possibilité d'adopter des mesures 
efficaces en vertu du Chapitre VII de la Charte. Par une note datée du 
5 noix 1,080 (s/~4088), le s ecrétaire général a appelé l'attention du Conseil de 
sEcurité sur la rksolution ES-T/2 de l'Assemblée générale, et en particulier sur 
le paragraphe 13. Le présent rapport est distribué comme document de lvAssemblée 
&néxale et du Conseil de sécurité. 

5. Au paragraphe 11 de la résolution, 1'Assemhlée générale a invité et autorisé 
le Secrétaire général, agissant en consultation, selon qu'il conviendrait, avec 
le Comité pour lvexcrcice des droits inaliénables du peuple palestinien, 2 prendre 
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les mesures n&essaires en vue dsnppliqucr les reccmmmktirns fi;;cr,qjt aux 
paragraphes 59 & '72 du rapport du Comité 3 l'Asse~~blée [;Gnérale lors r:e sa trente 
et uni&me session IJ comme base de la solution de la questinn de Palestine. Le 
Secrétaire gén6rnl a attentivement examiné, en cwisult3kinn avec le Dure~~ r?u 
Comité pour l'exercice des droits insliénizblcs r7u peuple palestinien, les mesures 
qu'il pourrait prendre en vue d9 appliquer les recorui~ndntions du Cogité. Celles-ci 
portent au prenier chef sur a) 19ét0hlissemmt pnr le Conseil de sécurité d'un 
calendrier pour lgévacuation complète par les forces d'occupation israéliennes des 
zones occup~cs en 1967; b) certaines mesures que 1'ONU r'-evrait prendre C?urant et 
apr& 19évncuation, y compris II.3 mise en place éventuelle Ao forces tenporeires 
itc maintien de la paix en vue de faciliter le processus rIP6vacuntion; c) les :Iesures 
à prendre pour f,zciliter le retour des Pnlestiniens dbplr,cés dans leurs foyers et 
cl.) les dispositions que le Conseil de s&urité ~9,cvrai.t prendre en ce qui concerne 
les colonies de peuplement isra&liennes dans les territoires occupés. L>pozissant 
de la mise en place de forces temporaires de naintien de In paix, au cas où le 
Conseil de s&urit6 prendrait une &cisi.on B cet &T;ard, des plans en vue de r?onner 
suite d'urgence à cette décision pourraient lui Etre prCsentâs sans délai. Pour ce 
gui est du retour des Palestiniens d&placGs, on se souviendra qu'en 1978, le Coait6. 
pour l'exercice des droits inali&ables du peuple pnlcstinien s'est enquis des 
travaux préparatoires que 190ffice de secours et de travaux iles Nations Unies pour 
Ics r&'ugiés de Palestine dans le Proche-Orient (LJNRWA) serait en mesure dsentre- 
prendre en vue ?t9appliquer ses recommandations. Le Commissaire général fie l'Ul!lRITII 
a d&lnré dms sa r6ponse que doté d'un mand&t et des fonds requis, et assuré de 
la coopération des gouvernements concernés, l'Office pourrait fournir promptement 
et de manière efficace et économique l'assistance cnvisnnée par le Cci!nit6 ZJ. Le 
Commissaire G&éra1 a r&itér& ses assurances au SecrÉtaire &-Gral. Quant aux 
izutres mesures dont il est fait mention dans les recor71-nandntions du Comité, 
notamment celles visées aux alinéas e), f) et h) du paragraphe '72 de sr?n rapport, 
elles ne pourront être prises qu'une fois rég1F.k la question de 196vacuation. Cette 
question et celle des cnlonies de peuplement dans les territoires occupés ont ét6 
.zbordées par l'Assemblée générale aux paragraphes 'j' et 0 de In résolution ES-7/2, 
ainsi qu'au paragraphe 13 par lequel le Comité est prié de se saisir de In question 
au cas où IsrGl ne se conformerait pas & la résolution. Les conclusions ClU 

Secrétaire gén&al exposées ci-dessus ont été portées à lsattention du Bureau du 
Comité pour 19exercice des droits inaliénables du peuple palestinien. 

s---e. 

1/ Documents officiels de IL9Assemblée Générale, trente et unième session, 
Suppl&nt No 35 (A/31/35). 

21 Documents officiels de l'Assemblée Générale, trente-th.Sième session, 
Supplgment No 35 (A/33/35) y par. 45. 


